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Loi 
portant modification de la loi instituant 
une Caisse de pensions unique pour la fonction 
publique du canton de Neuchâtel (LCPFPub) 
 

 
Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition du Conseil d'Etat, du 15 octobre 2008, 

décrète: 

 
Article premier   La loi instituant une Caisse de pensions unique pour la fonction 
publique du canton de Neuchâtel(LCPFPub), du 24 juin 2008, est modifiée comme 
suit: 

Art. 55, al. 1 et 2 
 

1A l'entrée en vigueur de la présente loi, et pour une période de deux ans au 
maximum, l'Etat garantit les prestations dues en vertu de la présente loi aux 
employé-e-s de tous les employeurs affiliés à la Caisse de pensions de l'Etat au 
31 décembre 2009. 
2Les communes ainsi que les employeurs au sens de l'article 9, alinéa 4, 
doivent obtenir une garantie communale d'ici au 31 décembre 2011. 

 
Art. 56 

 
Les employeurs dont une partie de l'effectif n'est pas assuré auprès de la 
Caisse de pensions de l'Etat au 31 décembre 2009 disposent d'un délai de 
deux ans dès l'entrée en vigueur de la présente pour se conformer à l'article 11. 

 
Art. 59, al. 1    

 
1Le Conseil d'administration fixe dans le cadre du règlement d'assurance les 
dispositions transitoires relatives aux prestations assurées par les règlements 
d'assurance en vigueur jusqu'au 31 décembre 2009 au sein des Caisses de 
pensions de l'Etat de Neuchâtel ainsi que des Villes de Neuchâtel et de La 
Chaux-de-Fonds. 

 
Art. 60, al. 1 à 4 

 



1A l'entrée en vigueur de la présente loi, la Caisse reprend, moyennant 
financement correspondant, les effectifs d'assurés des Caisses de pensions de 
l'Etat de Neuchâtel ainsi que des Villes de La Chaux-de-Fonds et de Neuchâtel 
sur la base du degré de couverture atteint, selon les bases techniques de la 
nouvelle institution, par la Caisse de pensions de l'Etat de Neuchâtel au 31 
décembre 2009 en prenant en compte les engagements de prévoyance 
calculés au 01.01.2010 sur la base des salaires et des rentes versés à cette 
même date. 
2Pour les actifs, le rachat dans la Caisse est effectué sur la base de la valeur 
actuelle des prestations acquises dans l'ancienne institution sur la base des 
salaires versés au 1er janvier 2010, actualisées selon les principes et bases 
techniques de la Caisse. 
3Pour les bénéficiaires de rentes, la reprise par la Caisse est effectuée sur la 
base de la valeur actuelle des prestations assurées dans l'ancienne institution 
telles qu'elles seraient versées au 1er janvier 2010, actualisées selon les 
principes et bases techniques de la Caisse. 
4Les rentes servies par la Caisse de pensions de l'Etat de Neuchâtel seront 
indexées au 1er janvier 2010 à hauteur de 50% de l'évolution de l'indice suisse 
des prix à la consommation au 30 novembre 2009. 

 
Art. 61, note marginale ; texte actuel 

 
Dans l'hypothèse où le degré de couverture des engagements de prévoyance 
devait ne pas atteindre la limite inférieure de la fourchette de progression au 
sens de l'article 49 au 31 décembre 2013, le Conseil d'Etat, sur proposition du 
Conseil d'administration de la Caisse, saisira le Grand Conseil d'un projet de loi 
proposant les mesures d'assainissement nécessaires, telles que, par exemple, 
la prise en charge par les employeurs des coûts découlant de l'adaptation des 
rentes en cours à l'évolution de l'indice suisse des prix à la consommation, 
l'élévation de l'âge de la retraite ordinaire ou l'augmentation du niveau des 
contributions. 

 
Art. 63, al. 1 et 2 

 
1La Caisse de pensions de l'Etat de Neuchâtel se transforme dès le 1er janvier 
2010 en Caisse de pensions de la fonction publique du Canton de Neuchâtel. 
2L'ensemble des patrimoines mobiliers et immobiliers ainsi que les engagements 
de la Caisse de pensions du personnel communal de la Ville de la Chaux-de-
Fonds et de la Caisse de pensions du personnel de la Ville de Neuchâtel seront 
transférés par convention à la Caisse à la date valeur du 1er janvier 2010. 

 
Art. 65 

 
1La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2010, sous réserve des 
dispositions des chapitres premier relatif à la constitution de la Caisse et 4 
relatif à son organisation. 
2Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur des dispositions des 
chapitres premier relatif à la constitution de la Caisse et 4 relatif à son 
organisation.  

 
Art.  2    1La présente loi est soumise au référendum facultatif. 
2Le Conseil d'Etat fixe la date de son entrée en vigueur. 

Degré de 
couverture en 
2013 



3 Il pourvoit, s'il y a lieu, à sa promulgation et à son exécution.  

Neuchâtel, le 4 novembre 2008 

Au nom du Grand Conseil: 

Le président, Les secrétaires, 

W. Willener A. Laurent 
 L. Debrot 


